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Genève, 29 octobre 2015 

COMPTE RENDU 

adopté par le Conseil  

Ouverture de la session 
 
*
1. Le Conseil de l’Union internationale pour la protection des obtentions végétales (UPOV) a tenu sa 
quarante-neuvième session ordinaire à Genève le 29 octobre 2015 présidée par Mme Kitisri Sukhapinda 
(États-Unis d’Amérique), présidente du Conseil. 
 
*
2. La liste des participants fait l’objet de l’annexe I du présent document. 
 
*
3. La session est ouverte par la présidente qui souhaite la bienvenue aux participants. 
 
*
4. Le Conseil prend note des décisions consignées ci-après sous les points correspondants de l’ordre du 
jour. 
 
*
5. La présidente indique que le Monténégro a déposé son instrument d’adhésion à l’Acte de 1991 de la 
Convention UPOV le 24 août 2015, devenant ainsi le soixante-treizième membre de l’Union le 
24 septembre 2015. 
 
*
6. La présidente indique que la République-Unie de Tanzanie a déposé son instrument d’adhésion à 
l’Acte de 1991 de la Convention UPOV le 22 octobre 2015, et deviendra ainsi le soixante-quatorzième 
membre de l’Union le 22 novembre 2015. 
 
*
7. La présidente indique que le Canada, membre de l’Union depuis le 4 mars 1991, a déposé son 
instrument de ratification de l’Acte de 1991 de la Convention UPOV le 19 juin 2015, et qu’il est lié par cet 
acte depuis le 19 juillet 2015. 
 
8. Le Conseil prend note de l’intervention de la délégation du Monténégro, reproduite à l’annexe III du 
présent document.  
 
9. Le Conseil prend note de l’intervention de la délégation de la République-Unie de Tanzanie, 
reproduite à l’annexe IV du présent document. 
 
10. Le Conseil prend note de l’intervention de la délégation du Canada, reproduite à l’annexe V du 
présent document. 
 
*
11. Le secrétaire général fait rapport sur l’évolution des effectifs au sein du Bureau de l’Union. 
 

                                                      
*
 L’astérisque précédant le numéro du paragraphe indique que le texte est reproduit du Compte rendu des décisions 

(document C/49/18). 



C/49/19 
page 2 

 
*
12. Le projet de compte rendu détaillé de la session sera soumis au Conseil pour adoption par 
correspondance. 
 
 
Adoption de l’ordre du jour 
 
*
13. Le Conseil adopte le projet d’ordre du jour révisé présenté dans le document C/49/1 Rev. 
 
 
Examen de la conformité de la “Loi sur l’enregistrement des obtentions végétales et le contrôle et 
la certification des semences et du matériel végétal de 2003” de la République islamique d’Iran avec 
l’Acte de 1991 de la Convention UPOV 
 
*
14. Le Conseil examine le document C(Extr.)/32/8. 
 
*
15. Le Conseil décide de : 
 
 a) prendre note de l’analyse figurant dans le document C(Extr.)/32/8; 
 
 b) recommander que la République islamique d’Iran incorpore les dispositions supplémentaires et 
modifications dans la “Loi sur l’enregistrement des obtentions végétales et le contrôle et la certification des 
semences et du matériel végétal de 2003”, telles qu’elles figurent dans le document C(Extr.)/32/8, et que, 
dès que ces dispositions supplémentaires et ces modifications auront été incorporées dans la loi, 
recommander que la loi ainsi modifiée soit soumise au Conseil pour examen, conformément à l’article 34.3) 
de l’Acte de 1991; 
 
 c) demander au Bureau de l’Union d’offrir son concours au Gouvernement de la République 
islamique d’Iran, à la première occasion, pour la rédaction des dispositions supplémentaires et des 
modifications nécessaires à insérer dans la loi;  et 
 
 d) autoriser le Secrétaire général à informer le Gouvernement de la République islamique d’Iran 
de cette décision. 
 
16. La délégation de la République islamique d’Iran exprime ses remerciements au Conseil pour l’examen 
de la conformité de la loi iranienne sur l’enregistrement des obtentions végétales et le contrôle et la 
certification des semences et du matériel végétal de 2003 avec l’Acte de 1991 de la Convention UPOV.  Elle 
explique que la loi de 2003 a pour objet la préservation de l’intérêt national, la certification des semences et 
la protection des droits d’obtenteur.  La délégation précise que, à cette fin, le Ministère de l’agriculture a créé 
l’Institut de recherche pour l’enregistrement et la certification des semences et du matériel végétal qui est 
autorisé à représenter la République islamique d’Iran aux sessions du Conseil de l’UPOV.  Elle indique que 
le processus d’adhésion à l’Acte de 1991 de la Convention UPOV a été lancé et que les recommandations 
et observations formulées dans le document C(Extr.)/32/8 et dans la décision du Conseil seront prises en 
considération aux fins de la détermination des mesures appropriées à prendre. 
 
*
17. Le Conseil prend note de l’intervention de la délégation de la République islamique d’Iran. 
 
 
Rapport du président sur les travaux de la quatre-vingt-dixième session du Comité consultatif;  adoption, 
le cas échéant, des recommandations élaborées par ce comité 
 
*
18. Le Conseil prend note de l’intervention de l’Association for Plant Breeding for the Benefit of Society 
(APBREBES). 
 
*
19. Le Conseil prend acte des travaux du Comité consultatif à sa quatre-vingt-dixième session, dont il est 
rendu compte dans le document C/49/16. 
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Adoption de documents 
 
*
20. Le Conseil examine le document C/49/14. 
 

TGP/5 :  Expérience et coopération en matière d’examen DHS (révision) 
 
*
21. Sur la base des modifications proposées à l’annexe I du document C/49/14, le Conseil adopte une 
révision du document TGP/5 “Expérience et coopération en matière d’examen DHS”, section 3 
“Questionnaire technique à remplir en relation avec une demande de certificat d’obtention végétale”, 
section 8 “Coopération en matière d’examen” et section 9 “Liste des espèces sur lesquelles des 
connaissances techniques pratiques ont été acquises ou pour lesquelles des principes directeurs d’examen 
nationaux ont été établis”. 
 

TGP/9 :  Examen de la distinction (révision) 
 
*
22. Le Conseil adopte une révision du document TGP/9/1 “Examen de la distinction” (document TGP/9/2), 
sur la base du document TGP/9/2 Draft 1. 
 

TGP/14 :  Glossaire des termes utilisés dans les documents de l’UPOV (révision de la section 2.4) 
 
*
23. Le Conseil adopte une révision du document TGP/14/2 “Glossaire de termes utilisés dans les 
documents de l’UPOV”, section 2.4 “Caractères liés à la forme de l’apex ou de l’extrémité” sur la base des 
modifications proposées à l’annexe II du document C/49/14. 
 

TGP/0/8 :  Liste des documents TGP et date de la version la plus récente de ces documents (révision) 
 
*
24. Le Conseil adopte une révision du document TGP/0/7 “Liste des documents TGP et date de la version 
la plus récente de ces documents” (document TGP/0/8) sur la base du document TGP/0/8 Draft 1. 
 

UPOV/EXN/CAN :  Notes explicatives sur la déchéance de l’obtenteur selon la Convention UPOV (révision) 
 
*
25. Le Conseil adopte une révision du document UPOV/EXN/CAN/1 “Notes explicatives sur la déchéance 
de l’obtenteur selon la Convention UPOV” (document UPOV/EXN/CAN/2), sur la base du document 
UPOV/EXN/CAN/2 Draft 4. 
 

UPOV/EXN/NUL :  Notes explicatives sur la nullité du droit d’obtenteur selon la Convention UPOV (révision) 
 
*
26. Le Conseil adopte une révision du document UPOV/EXN/NUL/1 “Notes explicatives sur la nullité du 
droit d’obtenteur conformément à la Convention UPOV” (document UPOV/EXN/NUL/2), sur la base du 
document UPOV/EXN/NUL/2 Draft 4. 
 

UPOV/EXN/PRP :  Notes explicatives sur la protection provisoire selon la Convention UPOV (révision) 
 
*
27. Le Conseil prend note de la demande de la délégation de la Fédération de Russie relative à l’examen 
d’une éventuelle future révision des “Notes explicatives sur la protection provisoire selon la 
Convention UPOV” à la soixante-treizième session du Comité administratif et juridique. 
 
*
28. Le Conseil adopte une révision du document UPOV/EXN/PRP/1 “Notes explicatives sur la protection 
provisoire selon la Convention UPOV” (document UPOV/EXN/PRP/2), sur la base du document 
UPOV/EXN/PRP/2 Draft 4. 
 

UPOV/INF/6 :  Orientations en vue de la rédaction de lois fondées sur l’Acte de 1991 de la 
Convention UPOV (révision) 
 
*
29. Le Conseil adopte une révision du document UPOV/INF/6 “Orientations en vue de la rédaction de lois 
fondées sur l’Acte de 1991 de la Convention UPOV” (document UPOV/INF/6/4), sur la base des modifications 
qu’il est proposé d’apporter au document UPOV/INF/6/3, figurant à l’annexe IV du document C/49/14. 
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UPOV/INF/12 :  Notes explicatives concernant les dénominations variétales selon la Convention UPOV 
(révision) 

 
*
30. Le Conseil adopte une révision du document UPOV/INF/12/4 “Notes explicatives concernant les 
dénominations variétales en vertu de la Convention UPOV” (document UPOV/INF/12/5), sur la base des 
modifications proposées à l’annexe III du document C/49/14. 
 

UPOV/INF/16 :  Logiciels échangeables (révision) 
 
*
31. Le Conseil adopte une révision du document UPOV/INF/16/4 “Logiciels échangeables” 
(document UPOV/INF/16/5) sur la base du document UPOV/INF/16/5 Draft 1. 
 

UPOV/INF/22 :  Logiciels et équipements utilisés par les membres de l’Union (révision) 
 
*
32. Le Conseil adopte une révision du document UPOV/INF/22/1 “Logiciels et équipements utilisés par les 
membres de l’Union” (document UPOV/INF/22/2), sur la base du document UPOV/INF/22/2 Draft 1. 
 

UPOV/INF-EXN :  Liste des documents UPOV/INF-EXN et date de la version la plus récente de ces 
documents (révision) 
 
*
33. Le Conseil adopte une révision du document UPOV/INF-EXN/7 “Liste des documents UPOV/INF-EXN 
et date de la version la plus récente de ces documents” (document UPOV/INF-EXN/8) sur la base du 
document UPOV/INF-EXN/8 Draft 1. 
 
 
Examen et approbation du projet de programme et budget de l’Union pour l’exercice biennal 2016-2017 
 
*
34. Le Conseil examine le document C/49/4. 
 
*
35. Le Conseil approuve : 
 

a) les propositions contenues dans le projet de programme et budget pour l’exercice 
biennal 2016-2017, tel qu’il figure dans l’annexe du document C/49/4, y compris le montant des contributions 
des membres de l’Union; 

 
b) le plafond proposé pour les dépenses inscrites au budget ordinaire;  et 
 
c) le nombre total de postes pour le Bureau de l’Union. 

 
 
États financiers pour 2014 
 
*
36. Le Conseil examine le document C/49/12. 
 
*
37. Le Conseil approuve les états financiers pour 2014. 
 
 
Rapport du vérificateur externe des comptes 
 
*
38. Le Conseil examine le document C/49/13, conjointement avec une présentation de M. Didier Monnot, 
Responsable de mandats, Contrôle fédéral des finances (Suisse), du rapport du vérificateur externe des 
comptes. 
 
*
39. Le Conseil exprime sa gratitude au Gouvernement de la Suisse pour avoir agi en qualité de 
vérificateur externe des comptes. 
 
 
Arriérés de contributions au 30 septembre 2015 
 
*
40. Le Conseil examine le document C/49/11. 
 
*
41. Le Conseil prend note de l’intervention de la délégation du Bélarus. 
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*
42. Le Conseil prend note de l’état du paiement des contributions au 30 septembre 2014 et relève que, à 
la suite d’un paiement récent, le Bélarus n’a pas d’arriérés. 
 
 
Rapport annuel du secrétaire général pour 2014;  Rapport sur les activités durant les neuf premiers mois 
de 2015 
 
*
43. Le Conseil examine les documents C/49/2 et C/49/3. 
 
44. La délégation de l’Organisation africaine de la propriété intellectuelle (OAPI) confirme que les 
deux rapports reprennent toutes les activités qui ont été menées par l’UPOV en relation avec l’OAPI.  Elle 
fait part de sa satisfaction quant à la qualité des programmes exécutés, dont elle souligne la pertinence, et 
au dynamisme dont il a été fait preuve à cet égard.  La délégation fait observer que l’OAPI a pu compter sur 
la collaboration de plusieurs partenaires, emmenés par l’UPOV, pour la mise en œuvre de diverses activités.  
Elle souligne que les 17 États membres de l’OAPI bénéficient des programmes proposés par l’UPOV, y 
compris le programme de formation des formateurs. 
 
*
45. Le Conseil prend note de l’intervention de la délégation de l’Organisation africaine de la propriété 
intellectuelle (OAPI). 
 
*
46. Le Conseil prend note du rapport du Secrétaire général sur les activités de l’Union en 2014 et des 
résultats et indicateurs d’exécution pour 2014, qui figure dans le document C/49/2. 
 
*
47. Le Conseil prend note du rapport sur les activités menées pendant les neuf premiers mois de 2015 qui 
figure dans le document C/49/3. 
 
 
Rapport sur l’état d’avancement des travaux du Comité administratif et juridique 
 
*
48. Le Conseil examine le document C/49/9. 
 
*
49. Le Conseil prend note des travaux du Comité administratif et juridique (CAJ), dont il est rendu compte 
dans le document C/49/9 et dans le rapport verbal du président du CAJ (voir le document CAJ/72/9 “Compte 
rendu des conclusions”). 
 
*
50. Le président du CAJ prend note de la demande de la délégation de la Fédération de Russie relative à 
l’examen d’une éventuelle future révision des “Notes explicatives sur la protection provisoire selon la 
Convention UPOV” à la soixante-treizième session du CAJ. 
 
*
51. Le Conseil approuve le programme de travail de la soixante-treizième session du CAJ, tel qu’il a été 
présenté par le président du CAJ dans son rapport verbal (voir le document CAJ/72/9 “Compte rendu des 
conclusions”). 
 
 
Rapport sur l’état d’avancement des travaux du Comité technique, des groupes de travail techniques et du 
Groupe de travail sur les techniques biochimiques et moléculaires, notamment les profils d’ADN 
 
*
52. Le Conseil examine le document C/49/10. 
 
*
53. Le Conseil prend note des travaux du Comité technique (TC), ainsi que de ceux des groupes de travail 
techniques (TWP) et du Groupe de travail sur les techniques biochimiques et moléculaires, notamment les 
profils d’ADN (BMT) dont il a été rendu compte au TC, comme indiqué dans le document C/49/10. 
 
*
54. Le Conseil approuve les travaux du TC et les programmes de travail des groupes de travail 
techniques et du BMT qui ont été présentés au TC, comme indiqué dans le document C/49/10. 
 
 
Calendrier des réunions en 2016 
 
*
55. Le Conseil reçoit un rapport du Comité consultatif concernant le calendrier des réunions en 2016 (voir 
les paragraphes 64 à 66 du document C/49/16 “Rapport de la présidente sur les travaux de la 
quatre-vingt-dixième session du Comité consultatif;  adoption, le cas échéant, des recommandations 
élaborées par ce comité”).  Dans ce rapport, il est indiqué que le CAJ : 
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a)  propose de ne pas tenir de session en mars 2016 et de tenir une session de deux jours 

en octobre 2016; 
 
b) convient d’élargir le mandat et la composition du Groupe de travail sur l’élaboration d’un moteur 

de recherche de similitudes de l’UPOV aux fins de la dénomination variétale afin de formuler des 
recommandations pour le CAJ au sujet de la révision du document UPOV/INF/12 “Notes explicatives sur les 
dénominations variétales selon la Convention UPOV” (qui deviendra le Groupe de travail sur les 
dénominations variétales (WG-DEN)) et propose que le WG-DEN se réunisse en mars 2016, la semaine où 
auront lieu les sessions de l’UPOV; 

 
c) convient de proposer au Conseil d’organiser un séminaire d’un jour sur le matériel de 

reproduction ou de multiplication végétative et le produit de la récolte, qui se tiendra conjointement avec les 
sessions de l’UPOV en octobre 2016.  Ce séminaire devra inclure des conférenciers qui feront rapport sur 
des cas où les notions de produit de la récolte ou de matériel de reproduction ou de multiplication végétative 
ont été examinées et des conférenciers issus d’institutions universitaires et d’autorités judiciaires 
compétentes qui s’exprimeront sur le sujet.  Les membres et les observateurs du CAJ seront invités à 
proposer des conférenciers.  Le Bureau de l’Union, le président du CAJ et le président du Conseil 
élaboreront un projet de programme pour examen par le Comité consultatif et pour approbation par le 
Conseil en mars 2016.   
 
*
56. Le Conseil approuve le calendrier des réunions en 2016 indiqué dans le document C/49/8, sous 
réserve de la modification suivante : 
 

Conseil 
 
 C(Extr.)/33 18 17 mars (après-midi) (session extraordinaire) 
 C/50 27 28 octobre 

 

Comité consultatif 
 
 CC/91 18 17 mars (matin) 
 CC/92 26 27 octobre 
 

Comité administratif et juridique 
 
 CAJ/73 17 mars 

(EAF/7 :  16 mars (soir)) 
(WG-DEN :  18 mars 

 CAJ/74 73 24 25 et 25 26 octobre 
 

Séminaire sur le matériel de reproduction ou de multiplication végétative et le produit de la récolte 
dans le contexte de la Convention UPOV 
 
 24 octobre 

 
*
57. Le Conseil prend note des dates des réunions fixées provisoirement pour 2017. 
 
 
Élection du nouveau président et du nouveau vice-président du Conseil 
 
*
58. Le Conseil élit, dans chaque cas pour un mandat de trois ans prenant fin avec la cinquante-deuxième 
session ordinaire du Conseil, en 2018 : 
 
 a) M. Luis Salaices Sánchez (Espagne), président du Conseil; 
 
 b) M. Raimundo Lavignolle (Argentine), vice-président du Conseil. 
 
*
59. Le Conseil exprime ses remerciements à la présidente sortante, Mme Kitisri Sukhapinda 
(Etats-Unis d’Amérique), pour le travail accompli au cours de son mandat. 
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Situation dans les domaines législatif, administratif et technique 
 
Rapports de représentants de membres et d’observateurs 
 
*
60. Le Conseil examine le document C/49/15. 
 
61. Le secrétaire du Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l’alimentation et 
l’agriculture (ITPGRFA) voit la Convention UPOV et le Traité international comme des éléments 
fondamentaux du cadre politique et réglementaire multilatéral relatif aux ressources phytogénétiques pour 
l’alimentation et l’agriculture.  Il fait observer que le fait que les organes directeurs de l’UPOV et de 
l’ITPGRFA se tiennent mutuellement informés de leurs mandats respectifs est une excellente pratique 
émergente.  Le secrétaire de l’ITPGRFA se félicite de la collaboration avec l’UPOV, qui a été considérée à la 
sixième session de l’Organe directeur de l’ITPGRFA et dont il est rendu compte dans ses résolutions.  
Lesdites résolutions peuvent être résumées de la manière suivante :  
 

- premièrement, il est demandé au secrétaire de continuer à participer aux réunions pertinentes 
de l’UPOV, notamment aux sessions du Conseil, 

 
- deuxièmement, il est demandé au secrétaire de continuer à collaborer avec l’UPOV et l’OMPI 

en vue de finaliser le recensement des domaines d’interaction possibles entre leurs instruments 
respectifs et de rendre compte des résultats à la septième session de l’Organe directeur.  Il est 
rappelé que le processus a été lancé à la suite d’une requête formulée à la cinquième session 
de l’Organe directeur en 2013.  Les secrétariats respectifs ont participé à plusieurs réunions 
préparatoires d’un excellent niveau et les parties contractantes et parties prenantes ont fourni 
des informations précieuses.  Des progrès seront accomplis dans ce domaine au cours des 
deux prochaines années grâce à la coopération étroite et fructueuse qui a déjà été instaurée 
entre les secrétariats, à la participation active et à l’engagement dynamique des membres et 
des parties prenantes, et 

 
- enfin, l’Organe directeur de l’ITPGRFA a également étendu le mandat du Groupe de travail 

ad hoc à composition non limitée pour améliorer le fonctionnement du système multilatéral 
d’accès et de partage des avantages (ci-après dénommé “groupe de travail”), c’est-à-dire élaborer 
une série de mesures visant à obtenir des versements accrus de la part des utilisateurs en faveur 
du fonds de partage des avantages, d’une manière durable et prévisible sur le long terme, et 
améliorer le fonctionnement du système multilatéral en prévoyant des mesures supplémentaires.  
Au regard des progrès importants accomplis au cours de l’exercice biennal précédent, il a été 
demandé au groupe de travail de détailler le projet complet de version révisée de l’Accord type de 
transfert de matériel en mettant l’accent en particulier sur l’élaboration d’un système 
d’abonnement dans le contexte des dispositions de l’Accord type de transfert de matériel.  Ce 
système devrait permettre à la fois l’augmentation des versements des utilisateurs et l’adoption 
d’autres mesures, comme le renforcement de la protection des plantes.  Le groupe de travail a 
également été prié d’élaborer des options visant à adapter le champ d’application du système 
multilatéral sur la base de divers scénarios et de projections de recettes.  Comme au cours de 
l’exercice biennal précédent, le groupe de travail mettra à profit l’expérience importante de 
plusieurs groupes de parties prenantes, notamment des obtenteurs et de l’industrie semencière. 

 
Le secrétaire de l’ITPGRFA accueille avec satisfaction le rapport de la présidente du Conseil sur les travaux 
de la quatre-vingt-dixième session du Comité consultatif (document C/49/16).  Il note que les progrès 
accomplis concernant le recensement des domaines d’interaction possibles entre la Convention UPOV et 
l’ITPGRFA ont été mentionnés, et accueille favorablement l’invitation à présenter un exposé à la 
quatre-vingt-onzième session du Comité consultatif, le 17 mars 2016, sur les domaines d’interaction 
possibles entre les deux instruments.  Le secrétaire de l’ITPGRFA note également que le Comité consultatif 
a débattu de l’idée d’un colloque au cours duquel les parties contractantes présenteraient des informations 
sur leurs données d’expérience en matière de mise en œuvre de la Convention UPOV et du Traité 
international. 
 
*
62. Le Conseil prend note de l’intervention du secrétaire du Traité international sur les ressources 
phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture (TIRPGAA).  
 
63. Le représentant de l’Organisation régionale africaine de la propriété intellectuelle (ARIPO) fait 
référence à la contribution de l’organisation dans le document C/49/15 “Rapports des représentants des 
membres et des observateurs sur la situation dans les domaines législatif, administratif et technique” et 
indique que le Protocole pour la protection des obtentions végétales a été adopté à la conférence 
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diplomatique tenue à Arusha (République-Unie de Tanzanie) le 6 juillet 2015.  Il remercie l’Office 
communautaire des variétés végétales (OCVV) de l’Union européenne et les différentes associations pour 
leur participation durant tout le processus.  Le représentant  note que 
 

- deux États membres de l’ARIPO (Kenya et République-Unie de Tanzanie) sont membres de 
l’UPOV, 

 

- deux États membres de l’ARIPO (Ghana et Zimbabwe) ont engagé la procédure d’adhésion à la 
Convention UPOV, 

 

- six États membres de l’ARIPO (Botswana, Malawi, Mozambique, Namibie, Soudan, Zambie) ont  
té en rapport avec le Bureau de l’Union en vue d’obtenir une assistance pour l’élaboration de 
lois fondées sur la Convention UPOV.   

 
Le représentant de l’ARIPO explique que la notion de territoire est très importante pour les États membres 
de l’organisation, s’agissant de leur souveraineté nationale et de leur participation au processus d’octroi de 
droits d’obtenteur au niveau régional. 
 
*
64. Le Conseil prend note de l’intervention du représentant de l’Organisation régionale africaine de la 
propriété intellectuelle (ARIPO). 
 
*
65. Le Conseil prend note des renseignements fournis dans le document C/49/15. 
 

Liste des taxons protégés par les membres de l’Union 
 
*
66. Le Conseil examine le document C/49/6. 
 
*
67. Le Conseil note que 59 membres de l’Union au total assurent la protection de tous les genres et 
espèces végétaux (58 en 2014) tandis que 14 membres assurent la protection d’un nombre limité de genres 
et d’espèces végétaux. Parmi ces 14, deux pays (le Brésil et le Maroc) ont conféré en 2015 une protection à 
des genres et espèces végétaux additionnels. 
 

Statistiques sur la protection des obtentions végétales pour la période 2010-2014 

 
*
68. Le Conseil examine le document C/49/7. 
 
*
69. Le Conseil indique que, en 2014, le nombre de demandes déposées sur le territoire des membres de 
l’UPOV a, pour la première fois, dépassé 15 000.  Le nombre de demandes de protection d’obtentions 
végétales a augmenté de 4,8% (15 499 en 2014;  14 788 en 2013), ce qui représente une augmentation de 
2,8% du nombre de demandes de résidents (9770 en 2014;  9502 en 2013) et une augmentation de 8,4% du 
nombre de demandes déposées par les non-résidents (5729 en 2014;  5286 en 2013).  Le nombre de titres 
délivrés a augmenté, passant de 10 052 en 2013 à 11 569 en 2014 (15,1% d’augmentation). 
 

Coopération en matière d’examen 
 
*
70. Le Conseil examine le document C/49/5. 
 
*
71. Le Conseil note que, en 2015, le nombre de genres et espèces végétaux faisant l’objet d’accords 
entre membres de l’Union à des fins de coopération en matière d’examen de la distinction, de l’homogénéité 
et de la stabilité s’est élevé au total à 2002, contre 2005 en 2014. 
 
 
Communiqué de presse 
 
*
72. Le Conseil examine le projet de communiqué de presse qui figure dans le document C/49/17. 
 
*
73. Le Conseil approuve le projet de communiqué de presse tel qu’il figure à l’annexe II du présent 
compte rendu. 
 

74. Le présent compte rendu a été adopté par 
correspondance. 

 

[Les annexes suivent] 
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ANNEXE II 
 
 
Communiqué de presse de l’UPOV n° 103 
 
Genève, 29 octobre 2015 
 
 

Le Conseil de l’UPOV tient sa quarante-neuvième session ordinaire 
 
 
Le Conseil de l’Union internationale pour la protection des obtentions végétales (UPOV) a tenu sa 
quarante-neuvième session ordinaire le 29 octobre 2015. 
 
Aperçu des principaux faits nouveaux : 
 
Examen de la conformité de la “Loi sur l’enregistrement des obtentions végétales et le contrôle et la 
certification des semences et du matériel végétal de 2003” de la République islamique d’Iran avec 
l’Acte de 1991 de la Convention UPOV 
 
Le Conseil a recommandé que la République islamique d’Iran incorpore certaines dispositions 
supplémentaires et modifications dans la “Loi sur l’enregistrement des obtentions végétales et le contrôle et 
la certification des semences et du matériel végétal de 2003” et a recommandé que, dès que ces 
dispositions supplémentaires et ces modifications auront été incorporées dans la loi, la loi ainsi modifiée soit 
soumise au Conseil pour examen, conformément à l’article 34.3) de l’Acte de 1991. 
 
Programme et budget de l’Union pour l’exercice biennal 2016-2017 
 
Le Conseil a approuvé le programme et budget pour l’exercice biennal 2016-2017, pour un montant de 
6 823 000 francs suisses (en augmentation de 0,4% par rapport à l’exercice biennal 2014-2015, dont le 
montant était de 6 794 000 francs suisses).  Aucune modification de la valeur de l’unité de contribution pour 
les membres de l’Union ni du nombre total de postes au Bureau de l’Union n’est prévue dans le budget. 
 
Statistiques sur la protection des obtentions végétales 
 
Au total, 59 membres de l’Union assurent désormais la protection de tous les genres et espèces végétaux 
(58 en 2014) et 14 membres de l’Union assurent la protection d’un nombre limité de genres et d’espèces 
végétaux.  De ces 14, deux membres (le Brésil et le Maroc) ont conféré en 2015 une protection à des genres 
et espèces végétaux additionnels. 
 
Le Conseil a pris note que, en 2014, le nombre de demandes déposées dans les membres de l’UPOV a 
pour la première fois dépassé la barre des 15 000.  Le nombre de demandes de protection d’obtentions 
végétales a augmenté de 4,8% (15 499 en 2014;  14 788 en 2013), ce qui représente une augmentation de 
2,8% du nombre de demandes déposées par des résidents (9770 en 2014;  9502 en 2013) et une 
augmentation de 8,4% du nombre de demandes déposées par des non-résidents (5729 en 2014;  
5286 en 2013).  Le nombre de titres délivrés a augmenté, passant de 10 052 en 2013 à 11 569 en 2014 (soit 
une augmentation de 15,1%). 
 
Le total de 106 081 titres en vigueur en 2014 représente une augmentation de 2,7% par rapport aux chiffres 
de 2013 (103 261). 
 
Coopération en matière d’examen des obtentions végétales 
 
En 2015, le nombre de genres et espèces végétaux faisant l’objet d’accords entre membres de l’Union à des 
fins de coopération en matière d’examen de la distinction, de l’homogénéité et de la stabilité s’est élevé au 
total à 2002, contre 2005 en 2014. 
 
Adoption de documents 
 
Le Conseil a adopté les versions révisées des documents suivants : 
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a) Documents TGP : 
 

TGP/5 Expérience et coopération en matière d’examen DHS 
 TGP/9 Examen de la distinction 

TGP/14 Glossaire de termes utilisés dans les documents de l’UPOV 
 

b) Notes explicatives : 
 

UPOV/EXN/CAN Notes explicatives sur la déchéance de l’obtenteur selon la 
Convention UPOV 

UPOV/EXN/NUL Notes explicatives sur la nullité du droit d’obtenteur selon la 
Convention UPOV 

UPOV/EXN/PRP Notes explicatives sur la protection provisoire selon la Convention UPOV 
 

c) Documents d’information : 
 

UPOV/INF/6 Orientations en vue de la rédaction de lois fondées sur l’Acte de 1991 de la 
Convention UPOV 

UPOV/INF/12 Notes explicatives concernant les dénominations variétales en vertu de la 
Convention UPOV 

UPOV/INF/16 Logiciels échangeables 
UPOV/INF/22 Logiciels et équipements utilisés par les membres de l’Union 

 
Tous les documents adoptés seront ajoutés à la Collection de l’UPOV (voir 
http://www.upov.int/upov_collection/fr/). 
 
Élection du président et du vice-président du Conseil de l’UPOV 
 
Le Conseil a élu, dans chaque cas pour un mandat de trois ans prenant fin avec la cinquante-deuxième 
session ordinaire du Conseil, en 2018 : 
 
 a) M. Luis Salaices Sánchez (Espagne), président du Conseil; 
 
 b) M. Raimundo Lavignolle (Argentine), vice-président du Conseil. 
 
Le Secrétaire général de l’UPOV, M. Francis Gurry, a décerné à Mme Kitisri Sukhapinda (États-Unis 
d’Amérique) une médaille d’or de l’UPOV en reconnaissance de sa contribution apportée durant son mandat 
de présidente du Conseil de l’UPOV du 2 novembre 2012 au 29 octobre 2015. 
 
M. Gurry a signalé les événements suivants survenus durant la présidence de Mme Sukhapinda : 
 

o le nombre de membres de l’UPOV est passé de 70 à 74, avec l’adhésion de la Serbie, de 
l’Organisation africaine de la propriété intellectuelle (OAPI), du Monténégro et de la 
République-Unie de Tanzanie 

o le nombre d’États couverts par la Convention UPOV est passé de 73 à 93 

o le Canada a ratifié l’Acte de 1991 

o le nombre de droits d’obtenteur en vigueur a pour la première fois dépassé la barre des 100 000 et, 
en 2014, le nombre de demandes a pour la première fois dépassé les 15 000 

o l’UPOV a mis au point une stratégie de communication et notamment toute une série d’importantes 
questions fréquemment posées (FAQ) 

o forte du succès de son cours d’enseignement à distance DL-205 intitulé “Introduction au système 
UPOV de protection des obtentions végétales selon la Convention UPOV”, l’UPOV a lancé un 
cours avancé d’enseignement à distance intitulé “Examen des demandes de droits d’obtenteur” 
(DL-305) 

o le Conseil a adopté de nouveaux documents d’orientation importants sur les thèmes suivants : 

 définition de l’obtenteur 
 produit de récolte 
 utilisation de techniques biochimiques et moléculaires dans l’examen DHS 
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Cours d’enseignement à distance 
 

Deux sessions de chacun des cours d’enseignement à distance suivants seront organisées par l’UPOV 
en 2016 : 
 

 DL-205 “Introduction au système UPOV de protection des obtentions végétales selon la 
Convention UPOV” 

 DL-305 “Examen des demandes de droits d’obtenteur” 

 DL-305A “Administration des droits d’obtenteur” (Partie A du cours DL-305) 

 DL-305B “Examen DHS” (Partie B du cours DL-305) 
 
Le calendrier de tous les cours est le suivant : 
 

Session I – 2016 
 
Inscription : 1

er
 janvier – 7 février 

Période d’étude : 15 février – 20 mars 
Examen final : 14 – 20 mars 
 
Session II – 2016 
 
Inscription : 15 août – 18 septembre 
Période d’étude : 25 septembre – 30 octobre 
Examen final : 24 – 30 octobre 

 
Les participants sont classés selon les catégories suivantes : 
 
Première catégorie : 
Fonctionnaires de membres de l’Union, dont la candidature a été approuvée par le représentant intéressé 
auprès du Conseil de l’UPOV 
Exonérés de la taxe 
 
Deuxième catégorie : 

Fonctionnaires d’États ou d’organisations intergouvernementales ayant le statut d’observateur, dont la 
candidature a été approuvée par le représentant intéressé auprès du Conseil de l’UPOV 
(Un étudiant exonéré de la taxe par État ou organisation intergouvernementale; 
Étudiants supplémentaires : 1000 francs suisses par étudiant) 
 
Troisième catégorie : 
Autres 
Taxe : 1000 francs suisses 

 
Des informations plus détaillées sur le contenu des cours et sur l’inscription en ligne sont disponibles sur le 
site Web de l’UPOV, à l’adresse http://www.upov.int/resource/fr/training.html 
 
 

Pour de plus amples informations, prière de s’adresser au Secrétariat de l’UPOV : 
 
Tél. : (+41-22) 338 91 11   Mél. : upov.mail@upov.int 
Tlcp. : (+41-22) 733 03 36  Site Web :www.upov.int  
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INTERVENTION DE LA DÉLÉGATION DU MONTÉNÉGRO 
 
 

Madame la présidente, 
Mesdames et Messieurs, 

J’ai le plaisir de prendre la parole au nom du Gouvernement du Monténégro en cette importante occasion. 

Permettez-moi d’exprimer nos sincères remerciements pour l’accueil chaleureux que nous a réservé la 
famille de l’Union internationale pour la protection des obtentions végétales (UPOV).  Le Monténégro est très 
honoré de devenir membre de cette prestigieuse organisation. 

Le 24 août 2015, le Monténégro a déposé son instrument d’adhésion à la Convention UPOV (Acte de 1991).  
Le 24 septembre, il est devenu le soixante-treizième membre de l’UPOV.  À cet égard, nous souhaitons 
exprimer notre gratitude au Secrétariat de l’Union pour l’aide considérable et précieuse qu’il nous a fournie, 
depuis la phase préparatoire jusqu’à la finalisation de l’adhésion à la Convention. 

La Direction phytosanitaire du Ministère de l’agriculture et du développement rural est l’organisme officiel du 
Gouvernement du Monténégro chargé de l’examen et de la protection des nouvelles variétés.  Il agit dans le 
cadre des structures juridiques et institutionnelles adaptées en faveur de l’octroi d’une protection des droits 
d’obtenteur.  Le processus visant à développer encore les procédures d’inspection, les manipulations en 
laboratoire ainsi que les procédures administratives avance en parallèle avec nos négociations pour 
l’adhésion à l’Union européenne. 

Nous sommes pleinement conscients que la création de nouvelles variétés est un processus complexe 
nécessitant des connaissances scientifiques, de l’expérience et des investissements financiers, 
particulièrement dans le domaine de la génétique et de l’amélioration des plantes.  Nous sommes 
convaincus que l’adhésion à l’UPOV est une étape très importante pour contribuer à la mise au point de 
nouvelles variétés dans l’intérêt de la société. 

L’adhésion à l’UPOV aura une incidence sur les agriculteurs, les obtenteurs, les producteurs de semences 
ainsi que le pays dans son ensemble, en termes de réglementation des questions de protection de la 
propriété intellectuelle pour les variétés de plantes.  Elle contribuera aussi à accroître la compétitivité des 
produits nationaux sur le marché mondial, grâce à l’utilisation d’un grand nombre de nouvelles variétés 
protégées, caractérisées par de meilleures propriétés productives et technologiques, des rendements plus 
importants et une résistance accrue aux parasites et aux maladies. 

Enfin, je tiens à rappeler que nous sommes prêts à collaborer étroitement avec l’UPOV pour renforcer 
encore la protection des plantes et la création de variétés nouvelles afin de promouvoir une agriculture, une 
production alimentaire et un développement économique durables. 

Merci Madame la présidente. 

 
 

[L’Annexe IV suit] 
 

 



 

C/49/19 
 

ANNEXE IV 
 

 
 

INTERVENTION DE LA DÉLÉGATION DE LA RÉPUBLIQUE-UNIE DE TANZANIE 
 

Déclaration de M. l’Ambassadeur Modest J. Mero, représentant permanent de la République-Unie de 
Tanzanie auprès des Nations Unies, Genève, le 29 octobre 2015 

 
Madame la Présidente, 
Mesdames et Messieurs, 
 
 Au nom du Gouvernement de la République-Unie de Tanzanie, nous nous félicitons de l’accueil 
chaleureux qui nous a été réservé en tant que nouveau membre de la famille de l’UPOV.  Nous sommes 
honorés à la perspective de devenir membre de l’UPOV à l’issue du processus.  Nous accueillons avec 
satisfaction l’appui et le soutien octroyés par la direction et le Secrétariat de l’UPOV. 

 Le 22 octobre 2015, la République-Unie de Tanzanie a déposé son instrument d’adhésion à la 
Convention UPOV (Acte de 1991).  Dès son entrée en vigueur, la République-Unie de Tanzanie deviendra le 
soixante-quatorzième membre de l’UPOV. 

 La République-Unie de Tanzanie a deux lois : la loi sur les droits d’obtenteur de 2012, s’appliquant à 
la Tanzanie continentale, et la loi sur les droits d’obtenteur de 2014 pour Zanzibar.  La loi sur les droits 
d’obtenteur de 2012 est entrée en vigueur le 1

er
 juin 2013, tandis que la loi sur les droits d’obtenteur de 2014 

pour Zanzibar est appliquée depuis le 2 janvier 2015.  Le 22 mars 2013, le Conseil de l’UPOV a reconfirmé 
sa décision positive du 1

er
 novembre 2012 concernant la conformité de la loi sur les droits d’obtenteur 

de 2012 avec l’Acte de 1991 de la Convention UPOV.  De même, le 16 octobre 2014, le Conseil de l’UPOV 
a de nouveau confirmé sa décision positive du 22 mars 2013 concernant la conformité de la loi sur les droits 
d’obtenteur de 2014 pour Zanzibar avec l’Acte de 1991 de la Convention UPOV. 

Les deux lois tiennent compte l’une de l’autre, de sorte que toute décision en matière de demande et 
d’octroi prise par l’autorité chargée de l’administration de l’une des deux lois doit être considérée comme 
étant une décision prise par l’autre autorité. 

Cela signifie qu’un obtenteur ne pourra présenter sa demande de certificat d’obtenteur qu’auprès 
d’une seule autorité sur le territoire de la République-Unie de Tanzanie.  Le Gouvernement de la 
République-Unie de Tanzanie et le Gouvernement révolutionnaire de Zanzibar ont signé un accord pour la 
coopération et le partage d’informations concernant les questions ayant trait aux droits d’obtenteur le 
14 août 2015. 

 En République-Unie de Tanzanie, les droits d’obtenteur relèvent de la responsabilité respective des 
services chargés de l’administration des droits d’obtenteur du Ministère de l’agriculture, de la sécurité 
alimentaire et des coopératives et du Ministère de l’agriculture et des ressources naturelles de Zanzibar.  
Ces deux services disposent des structures juridiques et institutionnelles adaptées pour l’octroi d’une 
protection des droits d’obtenteur.  Le personnel a bénéficié d’une formation de grande qualité, en Tanzanie 
et à l’étranger, dans le domaine des droits d’obtenteur. 

 La République-Unie de Tanzanie procède à l’examen DHS sur son territoire et elle est maintenant 
préparée à coopérer avec d’autres États membres de l’UPOV.  À ce jour, tous les genres et espèces 
peuvent être protégés en République-Unie de Tanzanie. 

 Je tiens à exprimer notre gratitude au Bureau de l’Union pour l’assistance qu’il a fournie à la 
République-Unie de Tanzanie en ce qui concerne la procédure d’adhésion à la Convention UPOV. 

 Je voudrais également exprimer notre gratitude et nos remerciements aux autorités et experts 
concernés, issus de divers membres de l’Union, notamment des États-Unis d’Amérique, des Pays-Bas, de la 
République de Corée, de la République sud-africaine et de la République du Kenya, pour leur aide et leur 
coopération.  Nous espérons sincèrement que ces pays et d’autres membres de l’UPOV continueront de 
coopérer avec la République-Unie de Tanzanie afin de mettre en œuvre le système de protection des 
obtentions végétales conformément aux dispositions de la Convention UPOV. 
 
Je vous remercie de votre aimable attention. 
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INTERVENTION DE LA DÉLÉGATION DU CANADA 
 
 

Madame la Présidente, merci de m’avoir donné la parole. 

Bonjour à tous. 

Permettez-moi tout d’abord d’exprimer la gratitude du Canada au Bureau de l’UPOV et aux autres délégués 
présents aujourd’hui.  Lorsque nous avons décidé de modifier notre loi sur la protection des obtentions 
végétales, nous nous sommes tournés vers les membres de la famille de l’UPOV afin qu’ils nous conseillent 
et nous orientent.  Bien sûr, nous avons toujours été entendus.  Beaucoup de vos idées, suggestions et 
considérations pertinentes nous ont aidés à définir la version finale de notre loi. 

De la même façon, j’aimerais remercier nombre des observateurs présents aujourd’hui.  En particulier, l’ISF, 
la CIOPORA, l’AIPH, l’ESA et CropLife.  Vos paroles de soutien et d’encouragement, à mesure que nous 
progressions dans ces modifications, ont été bienvenues et appréciées. 

Je souhaiterais informer le Conseil que, bien que très récentes, les modifications apportées à la loi sur la 
protection des obtentions végétales entrées en vigueur le 27 février 2015 et ratifiées le 19 juin 2015 ont 
d’ores et déjà une incidence positive sur les secteurs de l’agriculture, de l’horticulture et des plantes 
ornementales du Canada.  Par exemple, avant que les modifications ne soient présentées au Parlement, le 
Canada recevait chaque année environ 80 nouvelles demandes concernant des variétés agricoles.  Lorsque 
les modifications sont arrivées aux étapes finales de la procédure parlementaire, ce nombre avait 
pratiquement doublé puisqu’il s’élevait à 148, et la tendance à la hausse se poursuit encore aujourd’hui.  Il 
est intéressant de relever qu’outre une augmentation du nombre de variétés on observe également une 
diversification des espèces végétales pour lesquelles une demande de protection a été déposée.  
Historiquement, le Canada a toujours reçu un nombre important de demandes pour le blé, le soja, le canola 
et l’orge.  En plus de ces plantes, le pois, la lentille, la féverole à petits grains, le pois chiche, le seigle, le 
triticale, la moutarde et le chanvre font à présent l’objet de nouvelles demandes.  Il est clair que les 
obtenteurs considèrent qu’il est bénéfique que leurs variétés soient protégées au titre de notre loi sur la 
protection des obtentions végétales récemment modifiée. 

La tendance positive ne s’arrête pas là.  Nous constatons non seulement que l’accès aux nouvelles variétés 
est facilité, mais aussi que de nouveaux investissements ont été effectués dans le domaine de l’amélioration 
végétale au niveau national.  Deux nouvelles stations de recherche privées sur l’amélioration des céréales 
sont en cours de construction dans l’ouest du Canada, et un nouveau partenariat entre le secteur privé, le 
secteur public et les producteurs a été créé pour favoriser l’amélioration d’un type de blé particulier 
dénommé “blé de printemps Canada Prairie”.  Ces initiatives sont arrivées peu après la ratification et les 
obtenteurs mentionnent l’Acte de 1991 de la Convention UPOV comme facteur déterminant de ces 
nouveaux investissements. 

Pour terminer, j’aimerais dire combien les organisations agricoles canadiennes soutiennent la modification 
de notre loi sur la protection des obtentions végétales et la ratification de l’Acte de 1991 de la 
Convention UPOV.  En fait, ces organisations ont été l’élément moteur essentiel de ces modifications de la 
loi.  Évidemment cette situation s’explique, étant donné qu’elles bénéficieront directement de ces 
changements.  Un accès assuré à une diversité et à un nombre plus importants de variétés obtenues à 
l’étranger ainsi qu’un investissement accru dans l’amélioration végétale au niveau national garantiront que 
notre agriculture restera productive, durable et compétitive sur le marché mondial. 

Une nouvelle fois, Madame la Présidente et distingués membres de l’UPOV, je vous remercie de m’avoir 
donné la parole. 
 
Prononcé par : 
M. Anthony Parker 
Directeur, Bureau de la protection des obtentions végétales 
Agence canadienne d’inspection des aliments 
Gouvernement du Canada 
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